
L’ONU estime que "les facteurs de risques identifiés existent encore au Burundi"

    ONU Info,Â 17 septembre 2020  Burundi : la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU constate peu de progrÃ¨s sur les droits de
lâ€™homme  Lâ€™espoir suscitÃ© par lâ€™Ã©lection dâ€™un nouveau chef dâ€™Etat au Burundi et lâ€™avÃ¨nement dâ€™une Â« nouvelle Ã¨re sous la
prÃ©sidence dâ€™Ã‰variste Ndayishimiye Â» ne sont pas, pour le moment, synonymes de changements des rÃ©orientations
politiques au Burundi, a affirmÃ© jeudi la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur ce pays.Â   
  Selon les enquÃªteurs de cette Commission, les nominations et les dÃ©clarations publiques du nouveau gouvernement
burundais Â« sâ€™avÃ¨rent plus prÃ©occupantes et alarmantes, que prometteuses Â». Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, la Commission
dâ€™enquÃªte nâ€™a pas relevÃ© de signe dâ€™amÃ©lioration tangible de la situation des droits de lâ€™homme malgrÃ© les dÃ©clarations Ã 
cet effet du nouveau chef dâ€™Etat burundais. Â« A ce jour, nous constatons peu de changements positifs depuis lâ€™entrÃ©e en
fonction du PrÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye Â», a dÃ©clarÃ© le PrÃ©sident de la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU, Doudou
DiÃ¨ne, lors de la publication de son quatriÃ¨me rapport Ã  GenÃ¨ve.Â   Pour lâ€™Ã©quipe dirigÃ© par cet expert des droits de
lâ€™homme originaire du SÃ©nÃ©gal, Â« lâ€™impunitÃ© persiste Â» et Â« lâ€™espace dÃ©mocratique reste trÃ¨s restreint Â». Â« Rien
nâ€™indique que le niveau des violations des droits de lâ€™homme ait diminuÃ© sous le nouveau gouvernement Â», a fait valoir M.
DiÃ¨ne. Au contraire, il a ajoutÃ© que Â« certaines personnes soumises Ã  des sanctions internationales pour leur
responsabilitÃ© prÃ©sumÃ©e dans des violations en 2015 ont plutÃ´t Ã©tÃ© nommÃ©es Ã  des postes de responsabilitÃ© dans
lâ€™administration de Ndayishimiye Â».Â   Face une population sous contrÃ´le, il faut des transformations profondes et
durablesÂ   Â« Le contexte actuel est le contexte dâ€™une transition politique avec un nouveau PrÃ©sident Â», a ajoutÃ© M.
DiÃ¨ne, relevant au passage, Â« la profondeur historique Â» dâ€™une crise burundaise Â« accentuÃ© par une culture de
violence Â». DorÃ©navant, Â« la question centrale de la Commission et de la communautÃ© internationale est de voir si les
nouvelles autoritÃ©s vont opÃ©rer des transformations profondes et durables sur la question des droits de lâ€™homme au
Burundi Â».Â   En attendant, la Commission estime que Â« les facteurs de risques identifiÃ©s existent encore au Burundi Â»
et que Â« les risques pour lâ€™avenir ne sont pas nÃ©gligeables Â». Parmi Â« les facteurs de risque Â» mis en avant par les
enquÃªteurs onusiens, le plus important reste Â« le rÃ©trÃ©cissement continu de lâ€™espace dÃ©mocratique depuis 2015 Â». Le
rapport des forces nâ€™a pas changÃ© et dÃ©sormais Â« le parti au pouvoir concentre les pouvoirs Â» Ã  tous les niveaux dans Â«
une proportion tout Ã  fait inÃ©dite Â». Dans ces conditions, lâ€™opposition politique, la presse et la sociÃ©tÃ© civile nâ€™ont plus
vraiment la capacitÃ© dâ€™agir comme contre-pouvoirs lÃ©gitimes et demander des comptes au gouvernement burundais.  Les
enquÃªteurs onusiens ne notent pas Ã©galement de changements sur la Â« quasi-totale impunitÃ© Â» dont jouissent des
responsables administratifs locaux et surtout les membres de la ligue des jeunes du parti CNDD-FDD, les Â«
Imbonerakure Â». Ces derniers sont encore les principaux auteurs de toutes ces violations, tout comme des agents sur
Service national de renseignement (SNR) et de la police et des autoritÃ©s administratives locales.Â   Le tabou des
violences sexuelles faites aux hommes  La population reste Â« sous contrÃ´le Â» notamment des Â« Imbonerakure Â» qui
mÃ¨nent des actes dâ€™intimidation, y compris des recrutements forcÃ©s au sein du CNDD-FDD. Selon les enquÃªteurs
indÃ©pendants onusiens, ces pratiques ont mÃªme continuÃ© lors de la derniÃ¨re Ã©lection prÃ©sidentielle mÃªme si elles ont
plutÃ´t visÃ© les membres du principal parti dâ€™opposition, le CongrÃ¨s National pour la LibertÃ© (CNL).Â   Le rapport de la
Commission explique Ã©galement comment une partie de la population a continuÃ© Ã  Ãªtre forcÃ©e, par des Â« Imbonerakure
Â» et des responsables administratifs locaux, Ã  donner des contributions en argent ou en nature. Lâ€™objectif est de
continuer Ã  soutenir le CNDD-FDD, dâ€™organiser des rassemblements politiques ou de faire des cadeaux Ã  son candidat
dÃ©signÃ©.Â   Par ailleurs, lâ€™Ã©quipe de M. DiÃ¨ne sâ€™est penchÃ©e, pour la premiÃ¨re fois cette annÃ©e, sur la question des
violences sexuelles contre les hommes au Burundi. Ces derniers ont Ã©tÃ© soumis Ã  diverses formes tortures visant leurs
organes gÃ©nitaux, ont aussi Ã©tÃ© violÃ©s, ou forcÃ©s dâ€™avoir des relations des relations sexuelles avec dâ€™autres dÃ©tenus,
hommes et femmes.  La Commission a constatÃ© quâ€™il sâ€™agit dâ€™un outil couramment utilisÃ© pour collecter des
renseignements, souvent infligÃ© pendant que les victimes sont dÃ©tenues par le Service national des renseignement
(SNR). Â« La douleur physique infligÃ©e est aggravÃ©e par les sÃ©quelles psychologiques liÃ©es Ã  la stigmatisation, ou Ã  la
peur de celle-ci car la stigmatisation touche Ã  des tabous culturels profondÃ©ment ancrÃ©s dans la sociÃ©tÃ© burundaise Â»,
explique le rapport.  Dâ€™une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, ces violences sexuelles visent Â« Ã  intimider, Ã  contrÃ´ler, Ã  rÃ©primer ou Ã 
punir des femmes et des hommes pour leur opinion politique supposÃ©e ou rÃ©elle, leur refus dâ€™adhÃ©rer au parti au pouvoir
ou leurs liens avec un mouvement armÃ© Â». Ces violences ont principalement Ã©tÃ© commises par des Â« Imbonerakure Â»
ou des membres de la police, lors de visites ou dâ€™attaques du foyer des victimes, mais Ã©galement dans le cadre
dâ€™arrestations et de dÃ©tentions sous la responsabilitÃ© du SNR.  Les enfants et adolescents, cibles des Â« Imbonerakure Â» 
Les enquÃªteurs indÃ©pendants de lâ€™ONU se sont Ã©galement penchÃ©s sur les graves violations des droits de lâ€™homme
commises sur les enfants et les adolescents. Dans certains cas, ces derniers ont Ã©tÃ© particuliÃ¨rement ciblÃ©s, par
exemple lors de leur recrutement forcÃ© au sein des Â« Imbonerakure Â». Dans dâ€™autres cas, ils ont Ã©tÃ© blessÃ©s lors
dâ€™attaques sur les membres de la famille, qui Ã©taient les cibles rÃ©elles.  Â« Nous craignons fortement les consÃ©quences de
la crise de 2015 sur lâ€™avenir du Burundi, ne serait-ce quâ€™en raison de son impact Ã  long terme sur les enfants Â», a dÃ©clarÃ©
la Camerounaise Lucy Asuagbor, lâ€™une des trois membres de la Commission dâ€™enquÃªte.  Plus largement, le rapport
rappelle que les facteurs de risque communs sont toujours prÃ©sents au Burundi, mÃªme aprÃ¨s la tenue des Ã©lections de
2020. Une faÃ§on pour les enquÃªteurs de souligner les rÃ©cents incidents de sÃ©curitÃ©, Â« la toute-puissance persistante
des Imbonerakure dans la sphÃ¨re publique, qui dans de nombreuses zones rurales agissent de facto comme des
agents des forces de sÃ©curitÃ© Â». Les facteurs de risques se matÃ©rialisent Ã©galement par Â« la prolifÃ©ration des discours
de haine pendant le processus Ã©lectoral, y compris les discours de haine Ã  dimension ethnique Â».  Pour les enquÃªteurs
onusiens, ces principaux facteurs de risque ne peuvent disparaÃ®tre que si les nouvelles autoritÃ©s prennent des mesures
tangibles. Dans ses recommandations, la Commission appelle Bujumbura Ã  faire Â« cesser lâ€™usurpation des fonctions des
forces de sÃ©curitÃ© ou de la justice par des Imbonerakure.Â   Des Â« progrÃ¨s tangibles Â» avant toute levÃ©e des sanctions
internationales  La Commission dâ€™enquÃªte estime important de poursuivre en justice, de maniÃ¨re exemplaire, les
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personnes impliquÃ©es dans des violations de droits de lâ€™homme, sinon dissoudre les Imbonerakure. Aux groupes rebelles
dâ€™opposition, la Commission recommande de sâ€™abstenir de tout acte violent.Â   Ã€ la communautÃ© internationale,
conformÃ©ment Ã  son devoir de vigilance, les enquÃªteurs onusiens souhaitent que la reprise de la coopÃ©ration
internationale avec le Burundi et Â« la levÃ©e des sanctions Â» soient liÃ©es Ã  Â« des progrÃ¨s tangibles en matiÃ¨re de droits
de lâ€™homme et de lutte contre lâ€™impunitÃ© Â». Et M. DiÃ¨ne espÃ¨re Â« que le nouveau gouvernement prendra des mesures
concrÃ¨tes pour attÃ©nuer les facteurs de risque Â». Â« Cependant, si ce rÃ´le ne peut Ãªtre jouÃ© quâ€™au pÃ©ril de la vie ou de la
libertÃ©, la communautÃ© internationale se doit de continuer Ã  Ãªtre fortement prÃ©occupÃ©e Â», a alertÃ© le PrÃ©sident de la
Commission.Â   En attendant, M. DiÃ¨ne estime que Â« la balle est du cÃ´tÃ© des autoritÃ©s burundaises Â». Sâ€™il y a dÃ©sormais
lâ€™espoir dâ€™Â« une possibilitÃ© de changement Â», les enquÃªteurs onusiens ne voient pas pour le moment Â« des signes
tangibles de changement Â». Â« Donc il faut que la communautÃ© internationale soit absolument vigilante dans les
semaines et mois Ã  venir, pour voir si les changement vont se dÃ©rouler Â», a indiquÃ© le PrÃ©sident de la Commission.  Â«
Ce que nous lanÃ§ons comme appel Ã  la communautÃ© internationale, il y a une transition, il y a une possibilitÃ© quâ€™il y ait
une transformation profonde de la situation des droits de lâ€™homme, mais ces transformations doivent Ãªtre durables et
sÃ©rieuses Â», a conclu M. DiÃ¨ne.  Les autoritÃ©s burundaises auront lâ€™occasion de donner leur point de vue sur ce sombre
tableau dÃ©crit par les enquÃªteurs onusiens, lors de la prÃ©sentation du rapport le mercredi 23 septembre Ã  GenÃ¨ve,
devant le Conseil des droits de lâ€™homme des Nations Unies.Â   
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